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(Adoptée par le conseil d’administration de l’ARC du Canada le 4 février 2001)

1.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.1
Équité salariale
Conformément à la Loi de 1987 sur l'équité salariale de l'Ontario (Loi 154).
L'Alliance des radios communautaires du Canada  (ARC du Canada) privilégie dans son fonctionnement la participation des membres et des travailleurs salariés dans la concrétisation des objectifs fondamentaux définis dans l'Entente de la Société, ses Statuts et Règlements généraux, Règlements de régie interne et dans les différentes orientations établies par l'Assemblée générale des membres.

L'ARC du Canada est une société qui vise à contribuer à l'épanouissement des Canadiens et Canadiennes d'expression française par la création, le maintien et le développement d'un ensemble de radios communautaires de qualité et à agir comme association de consultation, de coordination, de coopération, d'échanges et de promotion pour les radios communautaires membres, dans l'écoute et le respect de leurs particularités locales et régionales.

L'ensemble des travailleurs salariés de l'ARC du Canada sont souscrits à ces énoncés de principe et s'engagent à oeuvrer de concert avec les membres et les administrateurs de l'ARC du Canada à la concrétisation de ces objectifs.

L'ARC du Canada et les salariés reconnaissent que dans le cadre de leurs relations de travail, il peut se présenter des situations conflictuelles qui doivent être résolues pour le mieux-être des parties et la sauvegarde de l'esprit communautaire de la Société.

Dans cet esprit de coopération et de communauté d'intérêts, l'ARC du Canada et ses salariés croient nécessaire que les relations de travail soient régies par un ensemble de dispositions regroupées dans une entente de travail de l'ARC du Canada.

Celle-ci représente les dispositions entre l'ARC du Canada et les employés représentés dans le présent document comme les salariés.

1.2
But de l'Entente de travail

Le but de cette Entente de travail est de maintenir des relations de travail ordonnées entre l'ARC du Canada et ses employés dans le respect des lois, des droits et des obligations des parties et des objectifs fondamentaux de la Société.

L'ARC du Canada et les employés s'engagent à cette fin à collaborer pour faire observer et respecter les dispositions de cette Entente de travail, la loi et les règlements sur les normes du travail et la Convention des droits et libertés de la personne.

L'ARC du Canada et les employés s'entendent pour considérer la présente Entente de travail comme n'étant pas un contrat de travail au point de vue juridique. L'engagement des parties au respect des positions de l'Entente travail découle pour l'ARC du Canada de la décision de ses membres réunis en Assemblée générale, et pour les salariés de son engagement dans ce sens lors de la signature du contrat de travail; cet engagement étant une condition essentielle à l'embauche.

1.3
Professionnalisme
L'ARC du Canada reconnaît le professionnalisme de ses employés et s'attend à ce que ceux-ci participent raisonnablement à des activités de représentation.
1.4
Droit de gestion
Les travailleurs salariés reconnaissent au secrétaire général, et dans le cas des travailleurs salariés de RFA, à son directeur, le droit à l'exercice de ses fonctions de direction, d'administration et de gestion, de façon compatible avec les dispositions de la présente Entente et les Statuts et Règlements de l'ARC du Canada. Les salariés qui se croit lésés par l'exercice des droits de gestion peuvent exercer les droits de recours prévus à l'article 5.0 de la présente Entente de travail.
1.5 
Champ d'application

La présente Entente de travail s'applique à tous les employés de l'ARC du Canada.

1.6
Droit à l'information
1.6.1 - Un tableau d'affichage est mis à la disposition de l'employé sur le lieu de travail.

1.6.2 - L'employeur reconnaît aux employés le droit de pouvoir faire circuler sur les lieux de travail toute information pertinente à ses conditions de travail.

1.6.3 - Moyennant un préavis raisonnable, les employés peuvent se réunir pendant les heures de travail en autant que la qualité de leur rendement n'en soit pas affectée.

1.6.4 - Sur demande, l'employeur met à la disposition des employés une salle de réunion ainsi que le matériel nécessaire à la tenue de celles-ci (papeterie, photocopie, etc.).

1.6.5 - L'employé peut en tout temps consulter son dossier personnel. Chaque note de service ou information concernant l'employé doit être accompagnée d'une feuille explicative de l'employé par laquelle il pourra se justifier. Si l'employé veut ajouter des informations à son dossier, il n'a qu'à les remettre au secrétaire général de l'ARC du Canada ou, dans le cas des employés de RFA, à la direction de RFA.

1.6.6 - Après un désaccord avec l'employeur, l'employé peut avoir recours au comité en matière de ressources humaines de l'ARC du Canada. Ce dernier peut ensuite rencontrer l'employé pour tenter d’en arriver à une entente.

2
ORGANISATION DU TRAVAIL
2.1
Mécanisme de participation des travailleurs à  l'ARC du Canada.

Les employés peuvent être membre d'office de comités apparenté/s à leurs fonctions mais sans droit de vote ou être invité à participer aux réunions du conseil d'administration sur invitation explicite de la présidence. L'employeur peut solliciter la participation de l'employé à tout autre comité; dans ce cas l'employé est libre d'accepter ou de refuser de siéger.

2.2
Définition des tâches

La description de tâches de l'employé est disponible au bureau de l'ARC du Canada. Celle-ci se veut souple et peut être combinée en vue de tenir compte du contexte opérationnel de l'ARC du Canada et de sa division RFA - Le Réseau francophone d'Amérique. Cette description de tâches fait partie intégrante du contrat de travail et est prise en considération lors de l'évaluation de l'employé.

2.3
Procédure d'embauche
2.3.1 - Avant toute embauche, chaque membre du conseil d'administration de l'ARC du Canada doit mettre à jour tout conflit d'intérêt possible. Un conflit d'intérêt peut exister quand un membre du conseil d'administration a l'intention de faire la demande pour un poste à combler au sein de l'ARC du Canada. Le membre du conseil d'administration doit présenter sa démission au conseil d'administration au moment où il soumet sa candidature.  S’il n'obtient pas le poste, il ne peut réintégrer un poste au conseil d'administration durant le mandat en cours.

2.3.2 - Dans le cas du poste du secrétaire général et de directeur de RFA, le conseil d'administration est responsable de l'embauche selon les procédures votées au conseil d'administration. Dans le cas des autres employés, le secrétaire général, avec l'autorisation du conseil d'administration, est responsable de l'embauche des employés selon les procédures. En ce qui concerne les postes de RFA, veuillez vous référer à la politique d’embauche de l’ARC du Canada.
2.3.3 - L'offre d'emploi doit contenir : le titre du poste à combler, une brève description de l'ARC du Canada, la description du travail à effectuer, les qualifications requises, les modalités de l'entrée en fonction, le lieu de travail, la date limite pour poser sa candidature, le nom et numéro de téléphone d'une personne avec qui communiquer pour obtenir plus de renseignements et enfin l'adresse de retour.

2.3.4 - Dans la mesure du possible, l'offre d'emploi doit être rendue publique : l'employeur rend publique l'ouverture du poste pour une période d'au moins huit (8) jours. Dans un premier temps, l'annonce sera faite dans les radios membres de l'ARC du Canada et aux organismes nationaux ainsi que sur le tableau d'affichage interne prévu à cette fin. Si l'ARC du Canada n'a pas réussi à combler le poste lors de la 1re annonce, une deuxième sera faite auprès des journaux locaux, centres d'emploi et organismes provinciaux.

2.3.5 - Un accusé de réception doit être envoyé à chaque candidat, à moins qu'une note indiquant le contraire soit inscrite sur l'offre d'emploi. Il faut prévoir un délai de trois jours entre l'avis de convocation et les entrevues. 

2.3.6 - Le délai pour le choix d'un candidat est de dix jours après la date de fermeture du dépôt des candidatures. À la suite des entrevues, le comité de sélection délibère et précise son choix au conseil d'administration en ce qui concerne les employés du secrétariat général. Dans le cas des postes de RFA, à l'exception de la direction, le secrétaire général entérine l'embauche du nouvel employé. Le comité de sélection peut refuser tous les candidats si personne ne correspond aux exigences du poste.  

2.3.7 - Si le candidat à qui le poste est attribué est un employé de l'ARC du Canada, il a droit à une période d'essai d'une durée maximale de trente (30) jours ouvrables. Si pendant cette période, le salarié ne peut ou ne veut pas garder le nouveau poste, il a le droit de retourner à son poste précédent. Durant cette période d'essai, le poste du salarié à qui on attribue un nouveau poste n'est pas considéré comme vacant. Il sera comblé par un travailleur occasionnel si nécessaire. Le salarié affecté à un nouveau poste, qui désirerait réintégrer son ancien poste dans les trente (30) jours de sa période d'essai, pourra le faire sans perte de salaire, d'ancienneté et d'autres bénéfices accumulés. À la fin de la période d'essai, le secrétaire général ou la direction de RFA remplit une grille d'évaluation qui sera transmise au conseil d'administration.

2.3.8 - Si le candidat n'est pas un employé de l'ARC du Canada, la période d'essai maximale est de 90 jours ouvrables. Par la suite, le secrétaire général ou dans le cas des postes de RFA la direction, remplit un formulaire d'évaluation qui sera transmis au conseil d'administration. 
2.3.9 - L'employeur peut mettre fin à la période de probation avant son expiration si le candidat ne remplit pas les exigences du poste.

2.3.10 – Le secrétaire général et/ou la direction de RFA verra à l'embauche de travailleurs pigistes lorsque jugé nécessaire.

2.3.11 - Tout contrat peut être annulé d'une part ou de l'autre avec quatre semaines d'avis.

2.4
Frais de déménagement

Les frais de déménagement ne sont pas défrayés par l'ARC du Canada à moins d'avis contraire du conseil d'administration.

2.5
Contrat standard
Un contrat standard doit être offert à tous les travailleurs de l'ARC du Canada. Ce contrat standard doit stipuler, entre autres :


a) 
la définition des tâches;


b)
la durée de l'embauche;


c) 
le salaire annuel et la date de révision salariale;


d) 
les clauses spéciales devant faire partie du contrat;


e) 
la procédure d'évaluation du travail;


f) 
la procédure de départ : démission et renvoi.

2.6
Évaluation du personnel
2.6.1 -Processus d'évaluation

a) Tout le personnel devra être évalué à chaque douze (12) mois ou plus souvent si nécessaire.  En plus, tout nouvel employé est évalué à la fin d'une période de probation qui est normalement fixée à 90 jours après l'entrée en fonction. L'évaluation doit débuter deux mois avant la période de la fin du contrat de travail. Le secrétaire général est responsable de l'évaluation des employés qui relèvent du secrétaire général et du directeur de RFA pour les employés qui relèvent de ses fonctions. Le président et/ou le comité du personnel est responsable de l'évaluation du secrétaire général.

b) L'évaluation doit comprendre un formulaire (disponible au bureau de l'ARC du Canada) signé par l'employé et par l'employeur (voir annexe B).

2.6.2 - L'employé peut faire appel au comité en matière de ressources humaines en rédigeant une lettre qui traite de son évaluation. Une copie de la lettre doit être acheminée au secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, à la direction de RFA.

3.
REVENUS
3.1
Salaire
3.1.1 - Les augmentations salariales sont négociées en février de chaque année et sont accordées en tenant compte des ressources financières de la Société et du rendement de l'employé.

3.1.2 - L'échelle salariale de l'ARC du Canada sera établie par le conseil d'administration.

3.1.3 - Le salaire est versé selon des périodes de paie de deux semaines. L'employeur doit remettre au travailleur en même temps que son chèque de paie le détail de la rémunération versée.

3.2
Frais
3.2.1 - Tous les employés ont droit au remboursement de toute dépense encourue dans le cours de l'exercice de leurs fonctions et cela après entente avec le secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, avec le directeur de RFA. Ces remboursements touchent :


a) les frais de déplacement;


b) les frais de séjour;


c) les frais de repas;


d) les faux-frais.

3.2.2. - Le taux de remboursement en vigueur s'appliquant aux dépenses encourues au nom de l'ARC du Canada est fixé régulièrement par résolution du conseil d'administration.

4.
CONDITIONS DE TRAVAIL
4.1
Régime d'assurance collective

L'ARC du Canada dispose d'un régime d'assurance-collective. Afin d'être admissible à ces avantages, un employé doit occuper un poste y donnant droit. Les avantages découlant de ce régime d’assurance-collective sont disponibles auprès du secrétariat général de l’ARC du Canada.

Les employés ayant droit à ces avantages sont :

•
tout employé occupant un poste permanent;

•
tout employé occupant un poste à terme et dont la durée du contrat est de six (6) mois et plus.

Tout employé doit se conformer à la réglementation mise en application par la compagnie d'assurance.

L'ARC du Canada dispose d'un régime d'assurance-collective avec deux plans distincts. Le premier s'adressant aux employés-cadre et le second aux employés de soutient. Les avantages découlant de chacun des plans du régime d'assurance-collective sont disponibles auprès du secrétariat général de l'ARC du Canada.

La Société ne sera pas tenue responsable des coûts et pertes encourus par l'employé tant que sa demande d'assurance n'aura pas été acceptée par la compagnie d'assurance. Chaque employé recevra un dépliant expliquant les garanties que lui confère le régime d'assurance collective.

L'employé doit défrayer 100 % des primes relatives à l'assurance-salaire à long terme. La part de la Société sera fixée de façon régulière par le conseil d'administration.

La Société se réserve le droit de changer de compagnie d'assurance ainsi que les bénéfices, garanties et avantages qui s'y rattachent si elle le juge opportun.

4.2
Assurance-maladie provinciale

L'ARC du Canada est un employeur situé pour le moment en Ontario et participe donc à l'assurance-maladie de la province où est situé son siège social. Elle paie la prime selon les normes établies.

4.3
Horaire

4.3.1 - La semaine de travail régulière est de 37,5 heures et se répartit sur cinq (5) jours consécutifs à raison de sept heures et demie (7,5) par jour excluant les périodes de repas. Chaque employé s'entendra avec son superviseur immédiat sur l'horaire de travail à adopter.

4.4
Temps supplémentaire

4.4.1 - L'employé peut refuser de faire du temps supplémentaire. Cependant, il peut être requis de demeurer au travail pour raison de force majeure. Si un employé cadre prévoit devoir faire, durant une période allant d’une semaine à deux mois, un montant substantiel de temps supplémentaire, il pourra prendre des arrangements avec le secrétaire général pour effectuer ce temps supplémentaire la fin de semaine, et ainsi ne pas être injustement pénalisé. Il devra cependant démontrer de façon raisonnable que ce temps supplémentaire est inévitable (cas de force majeur) étant donné une charge de travail temporairement supérieure à la normale.

a) Les heures supplémentaires travaillées lors d'une journée normale de travail seront rémunérées au taux régulier et donnent droit à un congé compensatoire pour personnel de soutien seulement. 

b) Pour chaque journée supplémentaire travaillée les samedis et les dimanches, l'employé cadre ou de soutien a droit à une journée et demie (1.5) de congé compensatoire. 

c) Ces congés sont cumulatifs à raison d'un maximum de dix (10) jours ouvrables mais ne peuvent pas être pris, en principe, pour prolonger la période de vacances annuelles.

d) Une fois par mois, l'employé doit établir la période où les heures accumulées seront prises.

e) Pour chaque journée de congé statutaire travaillée dans le cadre d'une assignation spéciale, l'employé a droit à deux (2) journées de congé compensatoire.

f) Les journées compensatoires sont prises à la discrétion (après l'approbation) du secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, à la discrétion de la direction.

4.4.3 -  Règlement relatif au  temps supplémentaire

a) Ces congés compensatoires ne sont pas remboursables en argent, sauf au départ de l'employé, avec l'approbation du conseil d'administration à raison d'un maximum de dix jours ouvrables.

b) L'employé doit remplir à chaque mois le formulaire « Bilan mensuel des congés »  faisant état du nombre d'heures ou de journées supplémentaires travaillées ou de journées récupérées.

c)  Il incombe toutefois au secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, à au directeur de RFA, de voir à ce que les employés n'accumulent pas plus de quarante (40) heures de congés compensatoires sans leur faire préjudice.

4.5
Congés annuels

4.5.1 - a) L'employé cadre à temps plein a droit à quatre (4) semaines de vacances 
par année, à partir de la date d'embauche.


b) L'employé de soutient à temps plein a droit à trois (3) semaines de vacances 
par année, à partir de la date d'embauche.

4.5.2 - Tous les congés de vacances annuelles doivent être pris au plus tard à la fin des 12 mois suivant l'anniversaire d'entrée en fonction. Par conséquent, à l'anniversaire de la date d'embauche, l'employé cadre ne peut avoir plus de 20 jours de vacances accumulées et l'employé de soutient ne peut avoir plus de 15 jours de vacances accumulées.

4.5.3 - Après huit (8) ans de service continu, l'employé cadre aura droit à un congé annuel de cinq (5) semaines rémunérées et l'employé de soutient aura droit à un congé annuel de quatre (4) semaines rémunérées.

4.5.4 - Tous les congés de vacances annuelles doivent être pris au plus tard à la fin des 12 mois suivant l'anniversaire d'entrée en fonction. 

4.5.5 - Le choix des dates de vacances doit recevoir l'approbation du secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, du directeur.

4.5.6 - En cas de conflit, seul le niveau d'ancienneté doit être considéré dans l'attribution des congés.

4.5.7 - Lorsqu'un jour férié coïncide avec une période de congé de vacances de l'employé, le jour férié n'est pas compté comme une journée de vacances.

4.5.8 - Lors du départ de l'employé, les congés annuels acquis durant l'année en cours lui sont remboursés en argent.

4.5.9 - L'employé doit faire connaître son choix à l'employeur au plus tard le 15 mai de chaque année. La liste des dates de congés annuels est affichée au plus tard le 1er juin.

4.5.10 - Sauf entente, il ne peut y avoir plus d'un (1) employé à la fois de la même catégorie en congé annuel.

4.6
Congés fériés

4.6.1 - Les jours de fête suivants ou les jours où lesdites fêtes sont célébrées en vertu d'une proclamation à cet effet sont des congés payés :

Jour de l'An 




Fête de l'Ontario (premier lundi d'août) *

2e jour de janvier *



Fête du Travail (premier lundi de sept.) *

Vendredi saint 




Fête de l'Action de Grâce

Lundi de Pâques *



Jour du Souvenir (11 novembre)

Fête de la Reine 



Le jour de Noël

Fête du Canada (1er juillet)


Le lendemain de Noël.
* Ces congés sont optionnels selon le Code canadien du travail. Certains congés peuvent être remplacés par d'autres, mais un minimum de neuf (9) congés doivent être offerts par l'employeur. Dans le cas de la Fête civile de l'Ontario, l'employé peut opter, après entente avec son superviseur immédiat, de remplacer cette fête par le 24 juin Fête de la Saint-Jean Baptiste.

4.6.2 - Lorsqu'un congé a lieu un samedi ou un dimanche, celui-ci est reporté au jour ouvrable suivant ou précédant le congé ou à une date ultérieure après entente entre les parties.

4.6.3 - Il est reconnu que chaque employé tenu de travailler un jour férié recevra le salaire d'une journée et demie de travail pour chacun des jours de fête énumérés ci-haut. Pour Noël, le jour de l'An et le jour de Pâques, le temps travaillé comptera en double.  

4.7
Ancienneté

4.7.1 - L'ancienneté signifie la durée totale, en années, en mois, en jours de service de tout salarié. Elle se cumule à partir du premier jour d'entrée en fonction.

4.7.2 - Il existe seulement un type d'ancienneté et c'est la date d'entrée en fonction pour l'employeur.

4.7.3 - L'ancienneté est reconnue dès que le salarié a terminé sa période de probation et elle est alors rétroactive au premier jour d'emploi.

4.7.4 - L'ancienneté continue de s'accumuler pendant les absences suivantes :

a) les congés annuels;

b) les jours fériés;

c) les absences causées par des accidents de travail;

d) les absences motivées pour cause de maladie ou autres;

e) les congés de paternité;

f) les congés sans solde et congés parentaux incluant l'adoption;

g) une période de mise à pied temporaire n'excédant pas douze (12) mois.

4.7.5 - L'ancienneté et les droits s'y rattachant seront perdus de la façon suivante :

a) départ volontaire;

b) congédiement pour une cause juste et suffisante;

c) défaut de se présenter au travail dans un délai de sept (7) jours de calendrier après un rappel au travail par courrier recommandé à la dernière adresse connue.

4.8
Maladie
4.8.1 - L'employeur reconnaît à chaque employé le droit d'accumuler une banque de crédit de congés de maladie au taux de un (1-1/4) jour et quart par mois de service jusqu'à concurrence d'un maximum de quinze (15) jours par année, non monnayables, mais cumulatifs d'année en année pour une période n'excédant pas 30 jours. 

4.8.2 - L'employé qui doit s'absenter de son travail pour maladie est tenu d'aviser l'employeur dès le début de la première journée de maladie.

4.8.3 - L'employé doit présenter un certificat médical après une absence de plus de trois (3) jours pour cause de maladie. Ce certificat devra justifier la durée du congé nécessaire et être présenté à l'employeur dans les dix jours suivant le début de l'absence.

4.8.4 - Ces congés étant par définition des jours de maladie ne pourront servir à d'autres fins ou à motiver d'autres absences; quelque soit la durée de l'absence, l'employeur peut vérifier le motif et la durée de l'invalidité.

4.8.5 - Les congés de maladie ne sont pas remboursables en devises ou en vacances s'ils ne sont pas utilisés.

4.9
Congés extraordinaires

4.9.1 - Les congés extraordinaires doivent être utilisés pour s’acquitter de responsabilités familiales ou en cas de catastrophes naturelles (ex. : inondation, incendie, tempête).

4.9.2 - L'employeur reconnaît à chaque employé le droit à trois jours (non cumulatif) de congés extraordinaires par année financière.

4.9.3 - L'employé qui doit s'absenter de son travail pour des raisons extraordinaires est tenu d'aviser l'employeur dans les plus brefs délais.

4.9.4 - Ces congés ne pourront servir à d'autres fins ou pour motiver d'autres absences.

4.9.5 - Les congés extraordinaires ne sont pas remboursables en devises ou en vacances s'ils ne sont pas utilisés.

4.10
Maternité
4.10.1 - Il est interdit à l'employeur de refuser d'embaucher, de rétrograder ou de congédier une employée ou de lui refuser une promotion ou d'exercer à son endroit quelque discrimination pour cause de grossesse.

4.10.2 - L'employée doit être au service de la Société depuis au moins six (6) mois pour avoir droit à un congé de maternité sans solde d'un maximum de dix-sept (17) semaines. Pour obtenir un congé de maternité, l'employée doit présenter un avis écrit deux (2) semaines avant son départ, accompagné d'un certificat médical faisant foi de la date prévue de l'accouchement.

4.10.3 - L'employée en congé de maternité continue à bénéficier des avantages suivants :  assurance-vie, assurance-salaire, assurance-maladie.

4.10.4 - En cas d'interruption de grossesse naturelle ou provoquée, l'employée a droit à un maximum de 4 semaines de congé.

4.10.5 - Lorsqu'une employée accouche d'un enfant mort-né, son congé de maternité se termine au plus tard six (6) semaines après la date d'accouchement.  Lors de son retour, l'employée doit présenter un certificat de son médecin attestant qu'elle est en état de travailler.

4.10.6 - L'employeur s'engage à réintégrer l'employée dans ses fonctions antérieures ou dans un poste équivalent lors de l'échéance de son congé de maternité.

4.11
Congé de paternité

4.11.1 - L'employé a droit à 5 jours de congés payés à l'occasion de la naissance de son enfant.  Un tel congé doit être pris dans un délai raisonnable de la naissance.

4.11.2 - L'employé devra aviser l'employeur le plus tôt possible et ce congé n'est ni monnayable, ni transférable.

4.12
Congé parental

4.12.1 - Sur demande, l'employé a droit à un congé parental sans rémunération pour s'occuper de son enfant ou de sa famille.

4.12.2 - Ce congé est d'une durée maximum de un (1) an.

4.12.3 - Ce congé ne peut être renouvelé.

4.12.4 - Le préavis de quatre semaines sera négocié entre l'employeur et l'employé précédant la date du début du congé et la date de retour du congé.

4.13
Congé de deuil
4.13.1 - L'employé a droit à un congé de deuil payé pour une période maximum de cinq (5) jours consécutifs à compter de la date de décès d'un membre de sa propre famille (père, mère, frère, sœur, conjoint, enfant). L’employé aura droit à une journée de congé supplémentaire rémunérée pour le déplacement si les funérailles ont lieu à plus de 200 km d’Ottawa (clauses 4.13.1 et 4.13.2).

4.13.2 - L'employé a droit à deux (2) jours consécutifs de congés de deuil dans le cas du décès d'un grand-parent, d'un petit-enfant, d'un gendre ou d'une bru, d'un beau-parent, ou dans le cas d'un beau-frère ou d'une belle-sœur.

4.13.3 - Aucune rémunération ne sera versée pour un tel jour s'il survient pendant un jour férié ou s’il ne coïncide pas avec un jour réglementaire de travail.

4.14.4 - L'employé devra aviser l'employeur le plus tôt possible.

4.14
Congé de perfectionnement
4.14.1 - L'employeur reconnaît l'utilité des congés de perfectionnement en vue de favoriser le perfectionnement professionnel de l'employé et la réalisation des objectifs de l'organisme.

4.14.2 - Ces congés de perfectionnement seront toujours sans solde.

4.14.3 - Les critères d'acceptation seront déterminés pour chaque cas par le secrétaire général ou, dans le cas des employés de RFA, par le directeur. Dans le cas du secrétaire général c'est le bureau de direction qui prendra la décision. 

4.15
Congé sans solde

4.15.1 - L'employé doit être au service de l'ARC du Canada depuis au moins deux (2) ans complets pour faire une demande.

4.15.2 - Sur demande et moyennant une approbation, l'employé peut bénéficier d'un congé sans solde, mais doit en aviser l'employeur six (6) semaines avant la date du congé.

4.15.3 - L'employeur peut refuser un congé sans solde pour tout motif qu'il jugera valable en donnant un avis à l'employé deux (2) semaines au plus tard après la réception de sa demande.

4.15.4 - La durée maximum d'un congé sans solde est de douze (12) mois.

4.16
Cessation d'emploi
4.16.1 - Toute entente de travail entre l'ARC du Canada et l'employé est résiliable de part et d'autre moyennant quatre (4) semaines d'avis. 
5.
COMITÉ EN MATIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES

5.1 - Le comité en matière de ressources humaines est un comité permanent du conseil d’administration.

5.2 - Le comité en matière de ressources humaines a pour mandat de rechercher des solutions à tous les problèmes de relations de travail qui lui sont soumis. À cette fin, il a le pouvoir d'interpréter la présente Entente de travail.

6.
RECOURS
6.1 - Toute mésentente relative à l'interprétation ou à l'application des dispositions de la présente Entente de travail peut donner lieu à un recours de la part de l'une ou de l'autre partie.

6.2 - Tout recours individuel ou collectif est d'abord soumis par écrit et daté pour fins d’étude et de décision au comité en matière de ressources humaines à l'intérieur d'un délai de quatorze (14) jours ouvrables. Toutes les parties concernées par le recours doivent également être informées par écrit dans les mêmes délais.

6.3 - L'individu ou le collectif soumettant le recours a le droit de se faire entendre auprès du comité en matière de ressources humaines de l’ARC du Canada.

6.4 - Le comité en matière de ressources humaines doit rendre une décision écrite et motivée qui doit être approuvée par le conseil d'administration dans les quatorze (14) jours ouvrables.

7.
DISPOSITIONS SPÉCIALES : POSTES PRIORITAIRES ET MÉCANISMES DE MISES À PIED
7.1 L'ARC du Canada reconnaît qu'il existe deux catégories de postes au sein de la Société soit : le personnel cadre et le personnel de soutient. Voici la liste des postes pour chacune des catégories :

• Personnel cadre 
• Personnel de soutient
Secrétaire général.e
Animateur.trice-programmeur.e

Directeur.trice des opérations de RFA
Journaliste

Agent.e de développement
Direction technique ou technicien

Agent.e de production et de liaison
Production et routage


Réceptionniste et secrétariat


Chargé.e du développement national


Agent.e/Adjoint.e administrative


Chef de pupitre


Responsable des émissions acquises

L'ARC du Canada se réserve le droit de modifier, si nécessaire, le titre des postes ainsi que la désignation de la catégorie (cadre ou de soutient) des postes existants ou nouveaux. 

Tout employé assujetti à un projet d'emploi ou à un stage de perfectionnement n'est pas considéré comme permanent. Advenant qu'après la durée du projet d'emploi ou du stage l'employé se fait offrir un poste permanent, il sera assujetti aux mêmes conditions stipulées dans cette Entente de travail. Les employés contractuels ou surnuméraires ne sont pas assujettis à cette Entente de travail et, à ce titre, ne sont pas considérer comme employés permanents de la Société.

7.2 - L'ARC du Canada et l'employé reconnaissent que l'ARC du Canada peut être placée dans l'obligation de mettre des travailleurs salariés à pied à la suite d'une situation financière précaire, de restructuration, de réorganisation ou de cas de force majeure. L'ARC du Canada doit alors assurer un fonctionnement de première ligne et, selon la situation, désigner certains postes comme prioritaires au bon fonctionnement de l’entreprise. Dans la mesure du possible, elle devra préserver les droits acquis des travailleurs salariés.

7.3 - Dans cette éventualité, les postes du personnel cadre seront jugés prioritaires. Ce qui signifie qu'en cas de mise à pied, le conseil d'administration, tiendra compte de l’importance de chaque poste et de l'ancienneté des salariés pour déterminer l'ordre de priorité des mises à pied. 

7.4 – Dans la mesure du possible et selon les circonstances spécifiques, l'ordre de priorité des mises à pied s'effectuera dans un premier temps auprès des employés de soutient à partir de ceux qui ont le moins d'ancienneté. Le rappel au travail doit s'effectuer dans chaque catégorie de poste à partir de ceux qui ont le plus d'ancienneté. Advenant que, pour des raisons de force majeure, l'ARC du Canada a dû mettre à pied tous les employés de soutien, elle effectuera des mises à pied auprès du personnel cadre à partir de ceux qui ont le moins d'ancienneté.

7.5 - Un préavis écrit de deux (2) semaines doit être envoyé à tout travailleur salarié affecté par ces mises à pied et de huit (8) semaines dans le cas du secrétaire général et de (4) semaines dans le cas de la direction de RFA.

8.
MODIFICATION DE CETTE ENTENTE DE TRAVAIL
Cette entente peut être modifiée sur accord écrit entre le conseil d'administration et l'ensemble des employés de l'ARC du Canada.

La présente entente de travail est conclue pour une durée allant de sa signature jusqu'à la fin de l'année financière de chaque année, mais se maintient jusqu'à la signature de la prochaine entente s'il y a un ou plusieurs changements.

9. LES SIGNATAIRES

Signé en ce 


 jour du mois de 


 19
.
Pour l'employeur :

Présidence





Témoin

ARC du Canada






Le personnel : (en ordre alphabétique)
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